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PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHONE-ALPES 
PRÉFET DU RHÔNE 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRDJSCS) 
Siège  : 245 rue Garibaldi - 69422 Lyon cedex 03 - Standard : 04 78 60 40 40 
Site Clermont-Ferrand  : Cité administrative, 2 rue Pélissier - 63034 Clermont-Ferrand cedex 1 
Site Rhône  : 33 rue Moncey - 69421 Lyon cedex 03 
www.auvergne-rhone-alpes.drdjscs.gouv.fr 
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DECISION N°16-61 portant subdélégation en matière d’attributions générales des services de la 
Direction Départementale Déléguée de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, 
des Sports et de la Cohésion Sociale Auvergne-Rhône-Alpes. 
 
 
 

LE DIRECTEUR REGIONAL ET DEPARTEMENTAL  
DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA COHESION SOCIALE 

D’AUVERGNE-RHONE-ALPES 
 
 
Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 
 
Vu la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale 
de la République, notamment son article 4 ; 
 
Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections 
régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral, notamment son article 1er ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 
territoriale de l’Etat ; 
 
Vu le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 
interministérielles ; 
 
Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ; 
 
Vu le décret en date du 17 décembre 2015 nommant Monsieur Michel DELPUECH, Préfet de la 
région Auvergne- Rhône-Alpes, Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, Préfet du 
Rhône (hors classe) ; 
 
Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisations et de 
fonctionnement dans les régions de l’administration territoriale de l’Etat et de commissions 
administratives, et notamment son article 16 ; 
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Vu le décret 2015-1867 du 30 décembre 2015 portant organisation et compétences des services 
déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
 
Vu l’arrêté interministériel du 1er janvier 2016 nommant  Monsieur Alain PARODI, Directeur 
régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale à la direction régionale 
et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Auvergne-Rhône-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral  n°16/191 du 1er avril  2016  portant organisation de la Direction Régionale 
et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de la région Auvergne-
Rhône-Alpes ; 
 
Vu l’arrêté du 29 mars 2016 nommant Madame Christel BONNET, administratrice territoriale, 
Directrice départementale de la cohésion sociale du Rhône ; 
 
Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 18 avril 2014 nommant Monsieur Frédéric FOURNET, 
inspecteur principal de la jeunesse et des sports, directeur départemental adjoint de la cohésion 
sociale du Rhône, directeur adjoint au directeur départemental délégué du Rhône depuis le 1er 
janvier 2016, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°2016-04-11-03 du 12 avril 2016 donnant délégation de signature à 
Monsieur Alain PARODI, Directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la 
cohésion sociale Auvergne-Rhône-Alpes, pour les attributions générales ; 
 
 
 

DECIDE 
 
 
Article 1 : En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Alain PARODI, Directeur régional et 
départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Auvergne-Rhône-
Alpes, la délégation de signature qui lui est conférée par l’arrêté préfectoral 2016-11-04-03 du 12 
avril 2016, sera exercée par Madame Christel BONNET, directrice départementale déléguée, ainsi 
que par Monsieur Frédéric FOURNET, directeur adjoint à la directrice départementale déléguée. 
 
Article 2 : En cas d’absence des personnes visées à l’article 1, subdélégation de signature est 
donnée, pour tous les actes relevant de la compétence des services de la Direction Départementale 
Déléguée de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion 
Sociale Auvergne-Rhône-Alpes dans la limite de leurs attributions fonctionnelles et à l’exclusion 
des actes visés à l’article 3 de la présente décision, aux personnes suivantes : 
 
Chefs de pôle de la direction déléguée 
 

• Mme Catherine ESPINASSE, inspectrice de classe exceptionnelle de l’action sanitaire et 
sociale, cheffe du pôle hébergement, habitat social et accompagnement social, 

• Mme Cécile DELANOË, inspectrice de la jeunesse et des sports de 2ème classe, cheffe du 
pôle jeunesse, sport et vie associative,  

• M Gilles GONNET, attaché principal d’administration, chef du pôle politique de la ville et 
des solidarités.  

•  

Chefs de département et chefs de service :  
 
• Mme Véronique VIRGINIE, attachée principale d’administration, cheffe du département de 

la veille sociale, de l’hébergement et de l’habitat transitoire,  
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• Mme Marie-Claude DEBRION, inspectrice hors classe de l’action sanitaire et sociale, 
cheffe du département  protection des personnes vulnérables, 

• Mme Lucie DURIEU, attachée d’administration, cheffe du service inter administratif du 
logement,  

• Mme Claire LACHÂTRE, attachée principale d’administration, cheffe du service protection 
de la famille et des majeurs, 

• M. Dominique HANOT, professeur de sport, chef du service politiques thématiques, 
• Mme Christine PENAUD, attachée d’administration, cheffe du service pilotage territorial, 
• Mme Brigitte REYMOND, conseillère d'éducation populaire et de jeunesse hors classe, 

cheffe du service accueils collectifs de mineurs, 

 
Autres cadres A et B 
 

• Mme Renée BERTET, attachée principale d’administration, responsable du service de 
l’habitat transitoire, 

• Mme Anne CHAGNAUD, professeur de sport, au service sport, 
• Mme Camille DAYRAUD, inspectrice principale de l’action sanitaire et sociale, 

responsable du secteur des centres d’hébergement, 
• Mme Marie-Ange DE MESTER, conseillère technique en travail social au sein du 

département de la veille sociale, de l’hébergement et de l’habitat transitoire, 
• M. Jean-Vincent DUBRESSON, secrétaire administratif de classe supérieure, responsable 

du comité médical et de la commission de réforme, 
• Mme Patricia DUFAUX, professeur de sport, chargée du suivi des politiques éducatives 

territoriales au sein du service politiques thématiques, 
• M Stéphane DUMAS, conseiller d'éducation populaire et de jeunesse, au service jeunesse et 

éducation populaire, 
• Mme Françoise FEVRE, attachée d’administration, chargée de mission emploi et insertion, 

au sein du pôle politique de la ville et des solidarités, 
• Mme Joëlle GANTELET, attachée d’administration, conseillère en charge de l’engagement 

des jeunes et de la vie associative,  
• Mme Tiphaine GETTO, attachée d’administration, chargée de mission évaluation et 

prospective au sein du département veille sociale, hébergement et habitat transitoire, 
• Mme Muriel HERMANN, conseillère technique en travail social au sein du département de 

la veille sociale, de l’hébergement et de l’habitat transitoire, 
• Mme Elisabeth HUBERT, inspectrice de l’action sanitaire et sociale, responsable du secteur 

veille sociale et hébergement d’urgence,  
• Mme Natacha LACROIX-BAUDRION, conseillère d'éducation populaire et de jeunesse, 

chargée de mission vie associative au sein du pôle jeunesse, sport et vie associative,  
• Mme Isabelle LEGRAND, attachée d’administration, responsable du service droit au 

logement,  
• M. Charles MAURIN, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, adjoint au chef du 

service politiques thématiques,  
• Mme Sémia MENAI, attachée d’administration, responsable de la commission de médiation 

droit au logement opposable,  
• Mme Valentine NORE, professeur de sport, au service sport, 
• Mme Blandine PILI, conseillère d'éducation populaire et de jeunesse, au service Jeunesse et 

éducation populaire, 
• Mme Christine RONDEL, contractuelle A, chargée du suivi des politiques de santé et de 

médiation au sein du service politiques thématiques,  
• M. Jean-François SIMATIS, inspecteur de l’action sanitaire et sociale, responsable du 

secteur des centres d’hébergement,  
• M Bernard SPRECHER, professeur de sport, au service sport, 
• Mme Chloé TALLIEU, professeur de sport, au service sport, 
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• M. Serge TERRIER, attaché principal d’administration, adjoint à la chef du service inter 
administratif du logement. 

• Mme Thi Minh Thu TRAN, conseillère d'éducation populaire et de jeunesse, au service 
jeunesse et éducation populaire. 

 
Article 3 : Sont exclus de la présente délégation : 
 

1. Les actes à portée réglementaire, 
2. Les actes défavorables faisant grief à des tiers, notamment les sanctions administratives, 

suspensions, annulations, retraits d’agréments ou d’autorisation ainsi que les décisions de 
refus, lorsqu’ils relèvent d’une appréciation discrétionnaire, 

3. Les arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités régionaux, 
4. Les arrêtés d’ouverture d’enquête publique et de tous arrêtés subséquents, 
5. Les conventions de tous ordres avec des collectivités territoriales ou des établissements 

publics engageant financièrement l’Etat, 
6. Les instructions ou circulaires adressées aux collectivités, 
7. Les réponses aux recours gracieux dans le cadre du contrôle de légalité, 
8. Les requêtes, déférés, mémoires, déclinatoires de compétence auprès des différentes 

juridictions, 
9. Les décisions attributives de subventions de fonctionnement d’un montant supérieur à 

30 000 € et des subventions d’investissement d’un montant supérieur à 100 000 €.  
 
 
Article 4 : la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. 
 
 
Article 5 : la présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs du département du 
Rhône. 
 
 
 Lyon le 30 mai 2016 
 
 
            Signé 
 
 Le directeur régional et départemental, 

 
 
 

 Alain PARODI 
 


